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on" | | __ ARRÊTE DU 15 JUIN 2006 

AnË © eg" SU 
| PE cet et 221 a de vY° Le préfet de la région Picardie 

G pot 1e PE doi e 
Préfet de la Somme 

VS 
Chevalier de la Légion d'honneur : 

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L511-1 et suivants relatifs aux installations classées 

pour la protection de l'environnement ; 

Vu. l'ordommance n° 2000-914 du 18 septembre 2000 relative à la partie législative du code de 

l'environnement ; 

Vu Ja loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations ; . . : | 

Vue décret n° 53-578 du 20 M ai 1953 modifié et complété fixant ja nomenclature des installations classées 

pour Ja:protection de l'environnement ; . | |: 

Vu de décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié relatif aux installations classées pour la protection de 

l'environnement : . 

Vue décretn° 83-1025 du 28 novembre 1983 con cernant les relations entre l'administration et les usagers; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à lorganisation :et à l'action des. 

services de l'État dans les régions et départements 3 | 

Vu l'arrêté préfectoral du 27 février 2006 portant délégation de signature du secrétaire général de la préfecture 

de la Somme: 
| | | 

Vu la demande présentée le 19 avril 2006 et complétée le 24 avril suivant par la SA. « SCREG Est », siège: 

. social: 2, rue Virginie Mauvais à NANCY (54000), en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter une installation 

e au bitume de matériaux routiers à chaud d'une capacité maximale de 

temporaire d'enrobag 
t 

450 tonnes/heure sur le territoire de la commune de GUILLAUCOURT, au iéu dit «Le Chemin Vert», 

parcelles cadastrées sections AB n°2 à5,79<etZMn° 9 : 

Vu le dossier déposé à l'appui de sa demande, 

Vu le rapport et les propositions de l'inspection des installations classées du 21 avril 2006 ; . 

Vu l'avis de la commission départementale compétente en matière d'environnement, de risques sanitaires et 

technologiques de la Somme du 15 mai 2006 ; 

Le pétitionnaire entendu; : 

Vu le projet d'arrêté porté à la connaissance du demandeur le 23 mai 2006 ; Li 

considérantque te durée-de-for etionnement-des.installations.sera d'environ quatre mois ;_ 

ue - 80020 Amiens cedex 9 - Téléphone : 0821 80 30 80.- Télécopieur : 03 22 97 82 14 
51 rue de la Républiq 

: Portail de l'État dans la Somme : htip:/Awww.somme.pref.gouv.Ë  
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Considérant qu'en application des dispositions de l'article L 5124 du code de l'environnement, l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers où inconvénients peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral : 

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation fixées par l'arrêté préfectoral d'autorisation doivent tenir compte, d'une part, de l'efficacité des techniques disponibles et de leur économie, d'autre part de . la qualité, de la Vocation et de l'utilisation des milieux environnants, ainsi que de la gestion équilibrée de ja ressource en eau : 

Considérant que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies : 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Somme ; 

-ARRÊTE- 

  TITRE 1- PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1. BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 
ARTICLE 1,14. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La S.A. « SCREG Est », siège social : 2 rue Virginie Mauvais à NANCY (54000), est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à «exploiter sur le territoire de la commune de GUILLAUCOURT, au lieu dit « Le Chemin Vert », parcelles cadastrées sections AB n° 2 à 5, 79 et ZM n° 9, les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.4.2. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À | DÉCLARATION 
. 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations où équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés où non dans la no ure, sont de nature par leur proximité ou leur connexité = installation..sournis PHeslanenedfienenvente Semen Veniente de die 

      

  

         
              

. CHAPITRE 1.2. NATURE DES INSTALLATIONS 

LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRI QUE DE LA 
ARTICLE 1.21. 

| NOMENCLATURE DES'INSTALLATIONS CLASSÉES 

    

  
     
    
    

  

rubrique (act 
ature de l'installation et 

  

  
   

  
JÉnrobage au bitume de matériaux routiers (centrale Le : ral d'enrobage tÿpé ERMONT TÉMR 25 SENIOR dé 450 %h, comprenant des brûleurs d'une puissance thermique de 25 MW et consommant du fioul de type TBTS : | 
Combustior Jinstallation Consomme exclusivement. seuls ou en mélange du gaz naturel, des ul domestique, du charbon, des louis lourds, la puissance thermique ant comprise entre 2 et 20.MW (chaudière du fluide .caloporteur de 930 kW, trogènes de 1300" kW) | | . Li ‘Mmatières.bitumineuses, ja quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation-étant | entre 60 À et 500 + : 150 m° soit environ 140 t, en citernes aériennes : 2 citernes de 55 m° ‘| 15202 chätüné-et une de-40 m° “5. LE 

  

          
     
     

  

2910 A2 D 

   
    

  

D 

  

  31.000 m°) 
Station de transit de.produits minéraux, de capacité comprise entre 76.000 met 15:000 m° (dépôt de 

  

2517 | 
  température d'utilisation-est inférieure au 
dans l'installation (mesurée à 25°C) étant 

point-éclair des fluides, la 
supérieure à 250 |: circuit de 1.500 l'au moyen d'un fluide au point éclair de 225°C utilisé à 180°C 

age (procédés) utilisant comme fluide caloporteur des corps organiques combustibles;'la 
quantité totäle de fluides:présente : 

chauffage des hydrocarbures de |. ‘2975.2 D 

  
Réfrigération ou compression 
10Ÿ.Pa, ne comprimant et n'          (installation de) fonctionnant à des 

Utilisant pas de fluides inflammables ou toxi 
pressions effectives supérieures à.    

  

    

inférieure à 50 kW (compresseur du filtre: de 55 kW et diéonvoyeut.atr 

     



  

  

  
Organohalogénés (Emploi de liquides) pour la mise en solution, l'extraction, etc., à l'exclusion du 

nettoyage à sec visé par la rubrique 2345 et du nettoyage, dégraissage, décapage de surfaces visés par 

la rubrique 2564. La quantité de liquides organohalogénés susceptible d'être présente étant inférieure où 1175 NC 

égale à 200 | : emploi de perchloroéthyiène en laboratoire pour analyse des enrobés. 

Liquides inflammables (stockage en réservoirs manufacturés), la capacité équivalente totale étant 

inférieure à 10 m° : 6,86 m° (en compartiments d'une citerne aérienne "mère! : 58 m° de fuel lourd type 1432.2.b NC 

TBTS et 15 m° de fioul domestique implantés dans la même rétention) 
° 

Liquides inflammables (installation de remplissage où distribution de réservoir de véhicules à moteur), le 

débit maximum équivalent étant inférieur à 1 m°/h (pompe d'alimentation de la chargeuse en fioul 14341 NC: 

domestique de 1,6 m/h soit 0,32 m°/h équivalent) 

À (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou D (Déclaration) ou NC {Non Classé) 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les 

capacités maximales autorisées 

      

  

            
ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

     

  

               

  section AB,n°2à5et79etZMn'9 
« le Chemin Vert » 

  GUILLAUCOURT 
  

Les installations citées à l'article 1.2.1 ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situatiol P n 

de l'établissement annexé au présent arrêté. 

CHAPITRE 13. “CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 

conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés ‘par 

l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés 

complémentaires et les réglementations ‘autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4. DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 144. DURÉE DE L'AUTORISATION 

stallation n'a pas été mise en service dans un délai de 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'in 
mois renouvelable une fois à compter 

trois ans. L'autorisation -d'exploiter-est accordée pour Une durée de six 

-de la date de-noïification du présent-arrêté. ee : 

CHAPITRE 1.5; MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 15.4 PORTER À‘CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur-voisinage, 

et de nature à “entraîner Un changement notable des éléments ‘du dossier de demande d'autorisation, ‘est 

portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec {ous les -éléments d'appréciation. | 

ARTICLE 1.5.2. ‘EQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

enus dans les installations. Toutefois, lorsque leur : 

diates d'exploitation, des dispositions matérielles 

urité et la prévention des accidents. | 
Les équipements abandonnés ne doivent pas être maint 

enlèvement est incompatible avec les conditions immé 

interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en séc 

ARTICLE 1.5.3. TRANSFERT ‘SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite 

. une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.4. CHANGEMENT D'EXP LOITANT | 

Dans le cas où l'établissement change d'expioitant, le S uccesseur fait la déclaration au préfet dans le mois qui 

suit la prise en charge de l'exploitant. 
| 

: 

  

ARTICLE 1.5.5. . CESSATION D'ACTIVITÉ 

En cas d'arrêt définitif d'une installation, l'exploitant doit remettre son site dans un état tel qu'il ne s'y 

manifeste aucun des dangers où inconvénients mentionnés à l'article L. 511.1 du code de l’environnement.  



SAR 

Au moins 3 mois avant la mise à l'arrêt définitif, l'exploitant en notifie la date au préfet ainsi que les mesures de mise en sécurité du site qu'il se propose de mettre en œuvre lors de cet arrêt. || engage ensuite la réhabilitation du site en application des articles 34.2 et suivants du décret du 21 septembre 1977. 
Sans préjudice des dispositions des articles 34-1 et suivants du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977, la réhabilitation du site prévue à l'article 34-3 du décret n° 77-1 133 du 21 septembre 1977 modifié est effectuée en vue de rendre le site à sa vocation de plate forme de stockage de matériaux et équipements légers associés à la gestion de voies de circulation routière. 

CHAPITRE 1.6. ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : |:    
  

  

    
  Arrêté du 20 décembre 2005 relatif à la déclaration annuelle à l'administration, pris en application 20/12/05 | des articles 3 et 5 du décret n° 2005-6535 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de 

traitement des déchets 
29/07/05 Arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'article 4 du décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 

Arrêté du 7 juillet. 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret n° 2005-635 07/07/05 | du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets.et concernant les déchets dangereux et les déchets autres que dangereux ou radioactifs ‘ 
30/05/05 | Décretn° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets 

Arrêté relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des installations classées soumises à autorisation 

Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à ja consommation d'eau ainsi qu'aux émissions 02/02/88 | de toute nature des installations classées bour la protection de l'environnement soumises à autorisation : . - 
c Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits-émis dans l'environnement bar les 23/01/97 |: LS ue . ne installations classées pour la protection de l'environnement 

Arrêté du 10 mai 1993 fixant les règles barasismiques applicables aux installations soumises à la 

  

      
  
  24/12/02 

  

  

  

  

  

    
  

  
aux souterraines | 

| Arrêté du.31 mars 1980 portant réglementation des.installations électriques:des établissements 31/03/80 |réglementés au titre dela législation surles installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion | . | . 

            
  

CHAPITRE 1.7, RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS | 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire 

TITRE 2- GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1. EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 21.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans ja conception l'aménagement, l'entretien et ‘l'exploitation des installations pour : | . | 

+ limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
+ la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs. caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées : 

  

10/05/53 législation sur les installations classées | 

|..28/01708, [Art 2028 janvier 1888 concernant le protection contre le foudre de certaines hstalefanede 
4 o /07/20 Arrêté du 10 juillet 1990 modifié relatif.à l'interdiction des rejets de certaines Substances dans les 

 



  
  

> prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirecis, de matières où substances qui peuvent présenter des dangers où 

inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de 

la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. : 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

nes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 

en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de 

ttre en toutes circonstances le respect des 
L'exploitant établit des consig 

vérifications à effectuer, 

dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à perme 

dispositions du présent arrêté, 

CHAPITRE 2.2. RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 

courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits 

de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3. INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer fins 

. L'ensemble des installations est maintenu propre-et-entretenu en permanence. 

CHAPITRE 2.4. DANGERS OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 

immédiatement porté à la connaissance du préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5. INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

tallation dans. le paysage. 

ARTICLE 25 A. DÉCLARATION ET RAPPORT 

- L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents 

ou ‘incidents survenus ‘du fait du fonctionnement de :son installation qui sont de nature à porter atteinte aux: 

intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 
ee 

Un rapport d'accident ol, ‘Sur. demande de l'inspection des installations classées, Un rapport d'incident est . 

transmis :par l'exploitant à l'inspection des installations classées. 1 précise notamment les circonstances ‘et les 

causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes €t Jenvironnement, les mesures prises où 

envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pouren pallier les etfets à moyen ou long terme. 

. Ce rapportest transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6. RÉCAPITULATIF DES DOC UMENTS TENUS À LA DISPOSITION 

ee DE L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

+ le dossier de demande d'autorisation initial, : | E 

> _les plans tenus à jour, 

+ les récépissés de déclaration et les prescriptions générale 

non couvertes par un arrêté d'autorisation, | . . 

+ les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 

législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, . | 

ments, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; . 

tions doivent être prises pour la 

s, en cas d'installations soumises à déclaration 

tous les documents, enregistre 

ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des disposi 

sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'insp 

au MINIMUM. 

ection des installations classées sur le site durant 5 années  



    

CHAPITRE 2,7. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit transmettre à l'inspection les documents suivants : 
» rapport d'analyse des rejets gazeux de la centrale d'enrobage (article 9.3.2) 
+ résultats des mesures de la situation acoustique (article 9.3.4) 
> bilan d'exploitation (article 9.4) 

TITRE 3- PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE 3.1. CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.4. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents -en fonction de Jeurs Caractéristiques -et la réduction des quantités. rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur Minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles-elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 
Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 
- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’'indisponibilité. 
En particulier, le dispositif de traitement des effluents S9azeux de la centrale d'enrobage muni de filtres à manches est équipé : 

- de thermostat sur circuit des gaz à | 
Prüleur en cas de besoin : 

   
   

   ptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant 
nécessaires pour réduire la pollution -émise :en réduisant ou en arrêtant les 

devra prendre les dispositions 
installations concernées. L'inspection des installations classées:en:sera informée. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent -explicitement les contrôles :à effectuer, en marche normale et à la-suite d'un arrêt pour travaux de modification .ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 
Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits ‘brûlés ‘sont identifiés en qualité et quantité. | n 

ARTICLE 3,12. POLLUTIONS ACCIDENTELLES : | 

- -Lés dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des ‘émissions :accidentelles et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans-‘pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 31.3.  ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à lorigine de gaz odorants, -- Susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. | 

| ARTICLE 3.1.4. . VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant do 
prévenir les envois de poussières et de matières diverses : | . | 
+. les voies de ‘circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées {formes de pente, revêtement, etc.) et convenablement nettoyées, num , 

it prendre les dispositions nécessaires pour 

‘entrée du dépoussiéreur coupant automatiquement l'alimentation du 

diquant la perte de charge entre l'entrée et la Sortie des gaz du filtre permettant 

 



  

ntraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 
+ Les véhicules sortant de l'installation n'e 

des véhicules doivent être prévues 
circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues 

en cas de besoin, 

+ les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

+ des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations 

de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique 

démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envois de poussières. 

_ Si nécessaire, les dispositifs: d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de 

respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par 

ailleurs la prévention des risques d'incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, les 

-dépoussiéreurs…). 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés ( 

CHAPITRE 3.2. CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non 

prévu au présent chapitre où non conforme à ses dispositions est interdit. Les ouvrages de rejet doivent 

permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement 

éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permetire une bonne diffusion des rejets. La forme des 

conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à 

favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de là cheminée peut 

comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la 

vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir à 

aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. Les contours des 

conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du 

débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source &èt carnalisés, 

sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents at 

repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, ori 

emplacement des ‘appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de 

mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. En particulier les dispositions de la 

: normeNF-44-052 (puis norme EN 43284-1) sont respectées. 

tre aisément accessibles et permettre des interventions en 

fices, fluides de fonctionnement, 

- Ces points doivent être aménagés de manière à ê 

toute sécurité. Toutes les dispositions doiveni éga 

extérieurs à la demande de l'inspecteur des installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes 

de ces incidents-et les remèdes apportés sont également consignés dans Un registre. 

La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES. | 

  
  

  

     
    
    
  

  

  À centrale d'enrobage fioul de type TBTS 
      

ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET 
  

  

  

    
    
    

  13 m au moins 55.000 au moins 
      [Conduit N°1 

mosphériques nécessitant un ‘Suivi, dont les points de rejet sont: 

de manière à permettre des 

lement être prises pour faciliter fintervention d'organismes 

  

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure. rapportés à des conditions normalisées de 

température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs).  



  

Article 3.2.4, VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHÉRIQUES 

Les rejets issus des installations respectent les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz 
étant rapportés : 

> à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilo pascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs) : 
> à une teneur en O, où CO, précisée dans le tableau ci-dessous le cas échéant. 

       
  

        

Conduit.n° 11° 
Poussières 50 

Oxydes de soufre (exprimés en SO2) 1700 (à 3% Où) 
  

En outre, la concentration en poussières de l'air ambiant à plus de 5 mètres des installations ne dépasse pas 50 mg/m°. 

ARTICLE 3.2.5.  QUANTITÉS MAXIMALES REJETÉES 

Les quantités de polluants rejetés dans l'atmosphère doivent être inférieures aux valeurs limites suivantes : P 

5 

  

  

  

Flux 

Oxydes d'azote (en-équivalent NOz) 

COV Non Méthaniques 2 

  

  

        

  TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES | 

RS EE RE 

    

CHAPITRE 4,1, PRÉLÈVE MENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉ LÈVEMENT 
Un ‘ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre “équipement présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique. Aucun prélèvement direct dâns le milieu naturel 
n'est réalisé (rivière, nappe). 

CHAPITRE 4.2. COLLECTE DES EFFLUENTS LI QUIDES 

ARTICLE 4.2.4. DISPOSITIONS GÉNÉRALES | 

Tous les‘effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu aux chapitres 4.2 et4.3 ou non-conforme à leurs dispositions est interdit. | , | 
A:-l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes où des installations serait compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits -etle milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2. . PLAN DES RÉSEAUX | | 
Un schéma de:‘tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, mis à jour et datés. lis sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des seïvices d'incendie et de 
SeCOUrS. | | LU. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : . 

. + l'origine «et la distribution de l'eau d'alimentation, . | 
+ les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou “tout'autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ….) ‘ 

teurs collectés et les réseaux associés | 
ra es de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

   

    



  

+ les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature 

(interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et 

résister dans le temps aux actions physiques et chimiqu 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. Les 

différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. Les canalisations de 

transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

aménagés de manière à être curables, étanches et 

es des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

ations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouis 
Les effluents aqueux rejetés par les install 

flammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec 
ou de dégager des produits toxiques ou in 

d'autres effluents. 

CHAPITRE 4.3. TYPES D'EFFLUENTS, OUVRAGES D'ÉPURATION ET 

CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 431. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS a 

L'exploitant-est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants, ie cas échéant : 

1. les eaux-exclusivement pluviales et eaux non susceptibles d'être polluées 

ptibles d'être polluées (notamment celles’ collectées dans le bassin de 
2. les eaux pluviales susce 

dent ou d'un incendie (y compris les eaux Utilisées pour 
confinement), les eaux polluées lors d'un acci 

l'extinction), | 

3, les eaux polluées : les eaux de procédé, les eaux de lava 

s eaux issues des installations de traitement interne au site 

ges des sols, les purges des chaudières …, 

A, jes eaux résiduaires après épuration interne : le 

ou avant rejet vers le milieu récepteur. | 

5. les eaux domestiques : les-eaix Vannes, les-eaux des lavabos et douches, les eaux de cantine, 

6. les eaux de purge des circuits de refroidissement. 

ARTICLE 4,3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de ‘nature à gêner le “bon fonctionnement des 

ouvrages de traitement. .- . . 

La dilution des «effluents est interdite. En aucun cas elle.:ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs 

seuils de rejets fixées par le présent ‘arrêté. ll est interdit d'abaisser les concentrations -en substances 

polluantes -des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du’ rassemblement des effluents 

normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. Les 

rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 

non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES EAUX POLLU ÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES | 

Ces eaux sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. 

ARTICLE 4,34, VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

ARTICLE 43.5. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES 

| Les surfaces imperméabilisées de collecte des eaux pluviales sont limitées aux rétentions des aires de dépôts 

et transvasement d'hydrocarbures. Les eaux pluviales poliuées et collectées dans ces rétentions sont 

éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. 
: 

ARTICLE 4.3.6, _ VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 
  

En dehors des eaux pluviales visées en 4.3.5 ci avant, les eaux pluviales sont iniltrées au sol.  



   

  TITRE 5 - DÉCHETS 

CHAPITRE 5.1. PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de 
ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon 
à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets d'emballage visés par le décret n° 94-609 sont valorisées par réemploi, recyclage ou toute autre 
action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. | 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au décret n° 79-981 du 21 novembre 1979, modifié, 
portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 
28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation 
satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux où contaminé 
par des PCB. | | , 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret n° 94-609 
du 13 juillet 1994 et de l'article 8 du décret n° 99-374 du 12 mai 1999, modifié, relatif à la mise sur le marché 
des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret n° 2002-1563 du 
24 décembre 2002; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants ‘d'installations 
d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de 
génie civil ou pour l'ensilage. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations 
d'élimination), | 

         

  

+ Re 

  

ses = SE prenons 

DÉCHET 

Les déchets ‘et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou Jeur élimination, 
doivent l'être dans des conditions ne présentant:pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des . 
‘eaux météoriques, d'une pollution des eaux ‘superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les 
populations avoisinantes et l'environnement. ‘ .. | 

        

“ARTICLE 5.14. DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts. I 
:sessure que les installations visés à l'article L 511-1 du code de l'environnement utilisées pour cette 
élimination sont régulièrement:autorisées à cet-effet. | 

ARTICLE 51.5. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
: À l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de . 
l'établissement est interdite. : ee | . 

ARTICLE 6.1,6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets spéciaux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établien | 
application de l'arrêté du 28 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi de déchets dangereux. 

Les opérations de transport de déchets ‘doivent respecter les dispositions du décret n° 98-679 du 
30 juillet 1998 relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des 
transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à l& disposition de l'inspection des installations classées. 

 



D d'exploitation les sitrations-transitoires-et-dégradéesr-depui 

  

TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES 

VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 

bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la 

santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. | 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 

l'environnement par les installations relevant du livre V— titre ! du code de l'environnement, ainsi que les 

règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 

l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2.  VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 

l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation 

en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 28 janvier 1995 et 

des textes pris pour son application). 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

(sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ….) 
L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique 

tionnel et réservé à la prévention où au 
gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est excep 

signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2. NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

tés des installations ne doivent pas -engendrer une émergence 
Les émissions sonores dues aux activi 

dans le tableau suivant, dans les zones à-émergence réglementée. 

supérieure aux valeurs admissibles fixées 
     

      

  
6dB(A) | : AdB(A 

Supérieur à 35 dB(A)-et inférieur où égal à 45 dB(A 

5-dB(A) - 8 dB(A) 
Supérieur à 45 dB(A) 
      

        

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT oo 

Les niveaux limites de-bruit ne doivent pas dépasser en limite d 

suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

e propriété de l'établissement les valeurs 

      

    

  

    

  

    

70 dB(A) 60 dB(A) 
   

Niveau sonore limite admissible 

  

  

“TITRE 7- PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1. PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de 

concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise SOUS Sa responsabilité les mesures 

appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales 

s-la-construction-jusqu'à la remise en.état du'site 

après l'exploitation. 1l met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que 

pour détecter et corriger les écarts éventuels.  



   CERTA ESRI EereeR Re 

_ dégagées de tout objet susc 

CHAPITRE 7.2. CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des 
substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données 
de sécurité prévues par l'article R 231-53 du code du travail. Les incompatibilités entre les substances et 
préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur mise en œuvre dans les installations 
considérées sont précisés dans ces documents. La conception et l'exploitation des installations en tiennent 
compte. 

ARTICLE 7.2.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations 
toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées 
ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente 
dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soit de manière épisodique avec une faible 
fréquence et de courte durée. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reporiées sur un plan systématiquement tenu à 
jour. 

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont 
indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes 
doivent être incluses dans les plans de secours s'ils existent. 

CHAPITRE 7.3. INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à 
la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et.une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès ‘sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté -et 
ptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des 

  

          

  

Ltd L'accès par les tiers à l'établissement estefficacement interdit sur la totalité de sa périphérie. 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être 
|_-exposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site 

(chemins carrossables.…) pour les moyens d'intervention. 

Articie 7.3.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 

Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas.avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente 
des personnes présentes dans l'établissement. Un gardiennage «est assuré en permanence. L'exploitant établit 
une consigne sur la nature -et la fréquence des contrôles à-effectuer. . |: Es 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée 
techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement-sur les lieux en 

. cas. de besoin y compris durant les périodes de gardiennage. 

    

Les; 

: départ d'incendie’et s'opposer à la propagation d'un incendie. 

Article 7.3.1.2, Caractéristiques minimales des voies 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 
+... largeur de la bande de roulement : 3,50 m | 
> rayon intérieur de giration : 11 m 

+ hauteur libre : 3,50 m L 

+ résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

ARTICLE 7.3.2. BÂTIMENTS ET LOCAUX 

:dépôts, infrastructures et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un 

   



    

jon sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour 
A l'intérieur du site, des allées de circulat 

rvention des secours en cas de sinistre. 
faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'inte 

ARTICLE 7.3.3. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

s et entretenues conformément à la réglementation 

t françaises qui lui sont applicables. - 

le des installations de protection 

Les installations électriques doivent être CONÇUES, réalisée 

du travail et le matériel conforme aux normes européennes € 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de ce 

conire la foudre. 

retenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses 

spécifications techniques d'origine. Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un 

organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. 

L'exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

Le matériel électrique est ent 

Article 7.3.3.1. Zones à atmosphère explosible 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations 

électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et 

susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque 

d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à risques d'explosion est porté à la 

connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations électriques. 

Le matériel électrique mis en service à partir du 1% janvier 1981 -est conforme aux dispositions des articles 3 et 

À de l'arrêté ministériel précité. 
| 

éhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles 
Les masses métalliques contenant etou v 

t mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 
d'engendrer des charges électrostatiques son 

ARTICLE 7.3.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de 

porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des 

personnes où à la qualité de l'environnement, sont protégées contre ta foudre en application de l'arrêté 

_ ministériel du 28 janvier 1988. 

oudre sont conformes à la norme française C 17-100 ou à toute norme 
Les dispositifs de protection contre la f 

de l'Union Européenne où présentant des garanties de ‘sécurité 
en vigueur dans un État membre 

équivalentes. | | 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié tous les cinq ans. Une vérification est réalisée 

après travaux ou après impact de foudre dommageable comme le prévoit l'article 3 de l'arrêté ministériel 

susvisé. Après chacune des vérifications, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées une 

déclaration de conformité signée ‘par lui et accompagnée de l'enregistrement trimestriel du nombre d'impacts | 

issu du dispositif de comptage cité plus haut ainsi que de l'indication des dommages éventuels subis. 

CHAPITRE 7.4. OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES | 
| —”  DANGEREUSES | 

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations. dangereuses, en raison de leur nature ou de leur proximité avec . 

des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur 

développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de 

. ‘démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien.) ‘font l'objet de procédures et instructions 

d'exploitation écrites et contrôlées. 

ARTICLE 7.4.2.  VÉRIFICATIONS PÉRIODIQUES 

esquels sont mises en œuvre ou entreposées des substances . 

divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de 

du bon fonctionnement de conduite et des 

Les installations, appareils et stockages dans | 

et préparations dangereuses, ainsi que les 

vérifications périodiques. il convient, en particulier, de s'assurer 

dispositifs de sécurité. 
  

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, dTECIE ou“indirecte--d'une-personne-nommément-désignée-par
——— 

l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des 

produits utilisés ou stockés dans l'installation.  



  

  

ARTICLE 7.4.3.  INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers 
présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis 
d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.4.4. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 
intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas 
d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

| ARTICLE 7.4.5. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à 
risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant 
notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou 
unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. Les travaux font l'objet d'un 
permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

CHAPITRE 7.5. FACTEUR ET ÉLÉMENTS IMPORTANTS DESTINÉS À LA 
PREVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 7.5.1. SYSTÈMES D'ALARME ET DE MISE EN SÉCURITÉ DES INSTALLATIONS 

Des dispositions sont prises pour permettre, en cas de dépassement de seuils critiques préétablis, d'alarmer 
le personnel de surveillance de tout incident et de mettre en sécurité les installations susceptibles d’'engendrer 
des conséquences graves pour le voisinage et l'environnement. Les dispositifs utilisés à .cet effet sont 
indépendants des systèmes de conduite. Toute disposition contraire doit être justifiée -et faire l'objet de 
mesures compensatoires. Les systèmes de mise en sécurité des installations sont à sécurité positive. Les 
actions déclenchées par le système de mise en sécurité ne doivent pas pouvoir être annulées ou rendues 
inopérantes par action simple sur le système de conduite ou les organes concourant à la mise en sécurité, 
Sans procédure préalablement définie. 

  

  

Le dispositif de conduite des installations -est conçu de façon que le personnel concerné ait immédiatement 
connaissance de toute dérive des paramètres de conduite par rapport:aux conditions normales d'exploitation. 

Les paramètres importants pour la sécurité des installations sont mesurés, ‘si nécessaire enregistrés en 
continu et-équipés d'alarme. Le dispositif de conduite des unités.est centralisé en salle de contrôle. 

ARTICLE 7.5.3. SURVEILLANCE ET DÉTECTION DES ZONES DE DANGERS 
Les installations susceptibles d'engendrer des conséquences graves pour le voisinage et l’environnement 
sont munies de systèmes de détection et d'alarme dont les niveaux de sensibilité dépendent de la nature de la 
prévention des risques à assurer. Ce | | | | 

La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une. détection, ne peut être décidée que par une 
personne déléguée à cet effet, après -examen détaillé des installations, et analyse de la défaillance ayant 
provoqué l'alarme. 

ARTICLE 7.5.4. ALIMENTATION ÉLECTRIQUE | 

- Les équipements et paramètres importants pour la sécurité doivent pouvoir être maintenus en service ou mis ‘ 
en position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique principale. ne 

CHAPITRE 7.6. PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
ARTICLE 7.6.1. ORGAN ISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de 
l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et 

_ plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. DOUTER | 

vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre 
pécial tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. TUE L 

     



  

ARTICLE 7.6.2.  ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume 

supérieur à 800 | portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le 

symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations 

chimiques dangereuses. 

ge de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de 
A proximité des aires permanentes de stocka 

ts doivent être indiqués de façon très lisible. 
danger ou les codes correspondant aux produi 

ARTICLE 7.6.3. RÉTENTIONS 

ide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est 
Tout stockage fixe ou temporaire d'un liqu 

gal à la plus grande des deux valeurs 
associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins 6 

suivantes : 

- 400 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. | 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure où égale à 250 litres, la capacité de rétention 

est au moins de : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts, 

- dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 I. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et 

chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif 

d'obturation qui-est maintenu fermé en permanence. | 

es réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels 

e vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu 

de la capacité totale des fûts, 

Les capacités de rétention ou | 

ne comportent aucun moyen d 

naturel. 

La conception de la capacité es 

compte tenu en particulier de la di 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les 

surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

comme des substances ol préparations dangereuses sont 

stockés, avant leur revalorisation où leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de 

pollution (prévention d'un lessivage ‘par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et 

souterraines, .des-envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

limination des déchets spéciaux considérés comme des 

sés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées 

t telle que toute fuite survenant sur Un réservoir associé y soit récupérée, 

fférence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 

: Les déchets -et résidus produits considérés 

Les -stockages temporaires, avant recyclage ou € 

substances ou préparations dangereuses, sont réal 

“pour la récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.6.4. RÉSERVOIRS 

© L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de man 

réaction parasite dangereuse. Ce | 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions 

mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. IL'est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries 

flexibles-entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

jère, en particulier, à éviter toute 

ARTICLE 7.6.5. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

Les réservoirs ou récipients. contenant des produits incompatibles ne sont pas associés. à.une même 

“rétention. . 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour. 

l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou 

assimilés. et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet, 

l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. :  



   

  

ARTICLE 7.6.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances où des 
préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique 
permettant leur fonctionnement normal, . 

ARTICLE 7.6.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS . 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en 
sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 
Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour 
éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...) 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont 
effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles, 

Les réservoirs sont équipés de manière à. pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et 
empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une 
alarme de niveau haut. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux 
Spécifications techniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité. 

ARTICLE 7.6.8.  ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement 
la filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel 
s'exécute dans des conditions conformes au présent arrêté. 

CHAPITRE 7.7. MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.74. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

         re RTE SON        lé j ÿ er SR EEE SSERENLRSÉANI TR MROMARSE ge Se pere 

ce nt à l'analyse des ris Les définie dans le présent chapitre au paragraphe généralités. -ci conformème 

ARTICLE 7.7.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces 
dispositions. |! doit fixer les conditions de maintenance:et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre 
tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie -et de secours et de l'inspection des 
installations classées. , | 

ARTICLE 7.7.3. ‘RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à 
défendre, et au minimum les moyens définis ci-après : | | | 

_ + des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans 
"l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et inflammables et des 
Postes de chargement et de déchargement des produits et déchets : D 
+ des réserves de sable, en quantité adaptée au risque, et des moyens de mise en oeuvre : 
+ des réserves en eau, en quantité adaptée au risque, et des moyens de mise en oeuvre. 

Dans le cas d'une ressource en eau incendie extérieure à l'établissement, l'exploitant s'assure de sa 
disponibilité opérationnelle permanente. à 

   

ARTICLE 7.7.4. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des disposition: du:présent 
arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou. dans. les procédures et 

   

  

a 
© “instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par lé perso 

 



  

Ces consignes indiquent notamment : 

+ l'interdiction d'apporter du feu sous 

des caractéristiques qualitatives et 

produites, sont susceptibles d'être 

indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maint 

» les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation ( 

les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 

dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage 

accidentel, 

> les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

+ la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du 

services d'incendie et de secours. 

une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison 

quantitatives des matières mises en Œuvre, stockées, utilisées ou 

à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou 

ien en sécurité de l'installation, 

électricité, réseaux de fluides), . 

responsable d'intervention de l'établissement, des 

ARTICLE 7.7.5.  CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION 

œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du 
Des consignes écrites sont établies pour la mise en 

ls l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le 
personnel et d'appel des secours extérieurs auxque 

personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 

Article 7.7.5.1, Système d'alerte interne 

L'établissement est muni d'un moyen d'alerte des secours extérieurs 

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 

| INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 8.4. DÉPÔT DE BITUME 

Le dépôt s'entend comme la zone délimitée par la rétention dans laquelle sont implantées les cuves de bitume | 

ARTICLE 8:11. SOL DU DÉPÔT 

Le sol du dépôt-est incombustible. 

ARTICLE 81.2. RISQUE D'INCENDIE ET D'EXPLOSION 

Il est interdit de pénétrer dans le dépôt avec une flamme ou d'y fumer. Aucun foyer n'est présent à proximité 

du dépôt. Ces interdictions sont affichées en caractères très apparents ; elles ne s'appliquent pas dans le cas 

d'intervention réalisées sous couvert d'un permis de travaux ou feu. | 

ARTICLE 8.1.3. ODEURS 

Toutes dispositions seront prises pour ne pas gêner le voisinage par les odeurs. 

CHAPITRE 8.2. COMPRESSEURS D'AIR 

ARTICLE 8.2.1. | 

Les réservoirs et appareils contenant des gaz comprimés devront satisfaire à la réglementation des appareils 

à pression de gaz. | L 

ARTICLE822. ; L _. : | 

Des filtres maintenus en bon état de propreté devront empêcher la pénétration des poussières dans le 

compresseur. 
| 

ARTICLE 6.2.3. 

Si la compression comporte plusieurs étages, le gaz devra être convenablement refroidi à là sortie de chaque 

étage intermédiaire du compresseur. Des thermomètres permettront de lire la température du gaz à la sortie 

de chaque étage des compresseurs. Un dispositif sera prévu sur les circuits d'eau de refroidissement 

- permettant de contrôler à chaque instant la circulation GE l'eau.  



ARTICLE 8.2.4, 

Les compresseurs seront pourvus de dispositifs arrétant automatiquement l'appareil si la pression de gaz 
devient trop faible à son alimentation ou si la pression à la sortie dépasse la valeur fixée. 

Un autre dispositif à fonctionnement automatique empêchera la mise en marche du compresseur où assurera 
son arrêt en cas d'alimentation insuffisante en eau. . 

ARTICLE 8.2.5, 

L'arrêt du compresseur devra pouvoir être commandé par des dispositifs appropriés judicieusement répartis, 
dont l'un au moins sera placé à l'extérieur de l'atelier de compression. En cas de dérogation à cette condition, 
des clapets seront disposés aux endroits convenables pour éviter des renversements dans le circuit du gaz, 
notamment en cas d'arrêt du compresseur. 

ARTICLE 8.2.6. 

Des dispositifs efficaces de purge seront placés sur tous les appareils aux emplacements où des produits de 
condensation seront susceptibles de s'accumuler. Toutes mesures seront prises pour assurer l'évacuation des 
produits de purge et pour éviter que la manœuvre des dispositifs de purge ne crée des pressions 
dangereuses pour les autres appareils où pour les canalisations. L'effluent ainsi généré respecte les 
dispositions du titre V. 

ARTICLE 8.2.7, 

Toutes mesures seront également prises pour l'évacuation à l'extérieur sans qu'il puisse en résulter de danger 
où d'incommodité pour le voisinage, du gaz provenant des soupapes de sûreté, 

CHAPITRE 8.3. INSTALLATIONS DE COMBUSTION DES GROUPES 
ELECTROGENES ET DU SYSTEME DE CHAUFFAGE DES 

HYDROCARBURES 

ARTICLE 8.34. 

  

ARTICLE 8.3.2. 

Les structures abritant l'installation présentent les caractéristi 
minimales ‘suivantes : : 

- Matériaux de classe MO (incombustibles), 

- Stabilité au feu de degré une heure, 

-- Couverture incombustible. 

ques de réaction «et de résistance au feu 

ARTICLE833. | L | 
Les locaux structures abritant l'installation sont convenablement veniilés pour notamment éviter la formation 
d'une atmosphère eexplosible ou nocive. La ventilation doit assurer ‘en permanence, ÿ compris en cas d'arrêt 

- de l'équipement, notamment en cas de mise en sécurité de l'installation, un balayage de l'atmosphère du 
local, .compatible avec le ‘bon fonctionnement des appareils de combustion, au moyen d'ouvertures en parties 
haute et basse permettant une circulation'efficace de l'air ou par tout autre moyen équivalent. 

ARTICLE 8.3.4. 

Un.ou.plusieurs dispositifs placés à l'extérieur, doivent permettre d'interrompre en cas.de besoin l'alimentation . 
électrique de l'installation, à l'exception de l'alimentation des matériels destinés à fonctionner en atmosphère 
explosive. | | | | : . 

     les agres 
normalisées.  



Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à 

l'extérieur des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de 

combustion. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, doit être placé : 

- dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances, 

- à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 

IL est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens dé la 

manoeuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 

ide doit comporter un dispositif limiteur de la température, 

te surchauffe anormale du combustible. 

pareils de combustion est aussi 

Tout appareil de réchauffage d'un combustible liqu 

indépendant de sa régulation, protégeant contre tou 

La parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les ap 

réduit que possible. 

Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près de celui-ci. 

ARTICLE 8.3.6. : 

Les appareils de combustion sont éq 

fonctionnement et d'autre part, en Cas 

uipés de dispositifs permettant d'une part, de contrôler leur bon 

de défaut, de mettre :en sécurité l'appareil concerné et au besoin 

l'installation. Les appareils de combustion sous chaudières utilisant un combustible liquide où gazeux 

comportent un dispositif de contrôle de la flamme. Le défaut de son fonctionnement doit entraîner la mise en 

sécurité des appareils et l'arrêt de l'alimentation en combustible. 

ARTICLE 8.3.7. 

Les installations doivent être exploitées so 

périodiquement le bon fonctionnement des 

combustible des appareils de combustion. 

les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de 

latives aux interventions du personnel et aux vérifications périodiques du 

sa mise en sécurité. Ces procédures précisent 
ten dehors de la période de fonctionnement 

us la surveillance permanente d'un personnel qualifié. || vérifie 

dispositifs de sécurité et s'assure de la bonne alimentation en 

L'exploitant consigne par écrit 

. fonctionnement ainsi que celles re 

bon fonctionnement de l'installation et des dispositifs assurant 

la fréquence -et la nature des vérifications à effectuer pendant 

de l'installation. 
| 

En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doit être protégée contre ‘tout déverrouillage 

intempestif. Toute remise en route automatique -est alors interdite. Le réarmement ne peut se faire qu'après 

élimination des défauts par du personnel d'exploitation au besoin après intervention sur le site. co 

ARTICLE ‘8.3.8. 

La hauteur minimal e du débouché à l'air libre de la cheminée d'évacuation des gaz de combustion est d'au 

moins 3 mètres. : | | 

ARTICLE 8.3.9. 

La vitesse d'éjection des gaz de combustion en march e continue maximale doit être au moins égale à 5 m/s, 

et 25 m/s pour les groupes électrogènes. : |: 

ARTICLE 8.3.10. 

Valeurs limites de rejet (dans les conditions définies au titre 3) 

     

    
  

  

          
  

Poussières 

Oxydes d'azote (en équivalent NO) -1500 | .. 200 

Oxydes de soufre (exprimés en SO2) 320 | 350. 

  

 



  

  

CHAPITRE 8.4. INSTALLATION DE CHAUFFAGE DES HYDROCARBURES 
. UTILISANT COMME FLUIDE CALOPORTEUR DES CORPS ORGANIQUES 

COMBUSTIBLES 

ARTICLE 8.4,1, 

Le liquide organique combustible sera contenu dans une encei 
fonctionnement, à l'exception de l'ouverture des tuyaux d'évent ; 

nte métallique entièrement close, pendant le 

ARTICLE 8:4.2. 

Dans le cas d'une installation en circuit fermé à vase d'expansion ouvert, un ou plusieurs tuyaux d'évent fixés sur le Vase d'expansion permettront l'évacuation facile de l'air et des vapeurs du liquide combustible. Leur extrémité sera convenablement protégée contre la pluie, garnie d'une toile métallique à mailles fines, et disposée de manière que les gaz qui s'en dégagent puissent s'évacuer à l'air libre à une hauteur suffisante, sans refluer dans les locaux voisins ni donner lieu à des émanations gênantes pour ie voisinage. 
AU cas où une pression de gaz s'ajouterait à la pression propre de vapeur du liquide, l'atmosphère de l'appareil sera constituée par un gaz inerte vis-à-vis de la vapeur du fluide considéré dans les conditions d'emploi. : 

Dans le cas d'une installation en circuit fermé à vase d'expansion fermé, des dispositifs de sécurité en nombre suffisant et de caractéristiques convenables seront disposés de telle façon que la pression ne s'élève en aucune circonstance au-dessus de la pression du timbre. 

À raison de leurs caractéristiques, les générateurs sont, le cas échéant, soumis au règlement sur les appareils 
à vapeur et les canalisations et récipients au règlement sur les appareils à pression de gaz. 

ARTICLE 8.4.3, 

Au point le plus bas de l'installation, on aménagera un dispositif de vidange totale permettant d'évacuer rapidement le liquide combustible en cas de fuite constatée en un point quelconque de l'installation. L'ouverture de cette vanne devra interrompre automatiquement le système de chauffage. Une canalisation métallique, fixée à demeure ‘sur la vanne de vidange conduira par gravité le liquide évacué jusqu'à un réservoir métalliq Î Un : l'é ISDOSÉ        
   

  

ARTICLE 8,44, 

Un dispositif approp rié permettra à tout moment de s'assurer que la quantité de liquide contenu est convenable. . | | . 

ARTICLE 8.4.5, 

. Un dispositif thermométrique permettra de contrôler à chaque instant la température maximale du liquide transmetteur de chaleur. | | 

ARTICLE 8.48. | | | | 
: Un dispositif automatique de sûreté empêchera la mise en chauffage ou‘assurera l'arrêt du chauffage lorsque la quantité de liquide transmetteur de chaleur ou son débit dans chaque générateur. en service seront 
insuffisants. : ce _ oo | 

   

Un ‘dispositif thermostatique maintiendra entre les limites cohveñablés la température maximale du fluide . transmetteur de chaleur. : | : 

|. ARTICLE 8.48. 

Un second dispositif automatique de sûreté, indé 
“actionnera un Signal d'alerte, sonore et lumineux, au cas où la tem 
dépasserait accidentellement la limite fixée par le thermostat. 

pendant du thermomètre et du thermostat précédents, 
pérature maximale du liquide combustible 

ARTICLE 8.4.9. 

L'installation -est conçue et aménagée de telle façon qu'un incendie ne puisse se propager du générateur aux 
échangeurs. , : - .  



  

  

ARTICLE 8.4,.10, 

| est interdit d'apporter dans le local du générateur du feu, des matières en ignition, des appareils 

susceptibles de produire des flammes et d'y fumer. Cette interdiction sera affichée en caractères très 

apparents dans le local et sur la porte d'entrée. 

ARTICLE 8.4,11. 

En cas d'élévation anormale de la température de l'huile ou du liant, des sondes thermo - couples assurent la 

coupure automatique de la fonction de réchauffage ainsi que l'apparition d'une alarme sonore et optique. 

L'allumage du brûleur est contrôlé par une cellule photo - électrique assurant la même sécurité. 

TITRE 9- SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1. PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.4. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maïtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant 

définit et met-en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs 

effets dit programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette 

surveillance pour tenir compte des évolutions de ‘ses installations, de leurs performances ‘par rapport aux 

obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à 

la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son 

programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de 

paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur. 

l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 

CHAPITRE 9.2. MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO 

: SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.4. AUTO SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES 

Article :9.2.1.1. Auto surveillance par la mesure des rejets atmosphériques canalisées 

e des installations, par un organisme 
L'exploitant faït réaliser dans les quinze jours suivants la mise en servic 

suivantes, pour le conduit n°1, telles 
agréé, un contrôle des paramètres «et émissions (concentration et flux ) 

_que réglementées au chapitre article 8.2. :ci avant : ‘ 

- Débit:et vitesse d'éjection ; 

- poussières; 

- oxydes de soufre et d'azote 5 

_Composés Organiques Volatils 

Article 9.2.1.2. Auto surveillance des émissions par bilan 

. L'évaluation des émissions par bilan porte sur les polluants suivants 

    

   
  

    
  

A la fin de la période d'exploitation 

  

Teneur en soufre des combustibles    
ARTICLE 9.2.2. RELEVÉ DES PRÉLÈVEMENTS D'EAU 

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce dispositif est 

relevé hebdomadairement. Les résultats sont portés sur un registre. : 

ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

Article 9.2.3.1. Analyse et transmission des résultats d'auto surveillance des déchets 

Cette surveillance consiste en la tenue d'un registre établi en accord avec l'inspection des installations. 

” classées ou conformément aux dispositions de l'arrêté du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres 

mentionnés à l'article 2 du décret du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets. Ce 

LT 

 



  

FT 
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registre prend en compte les types de déchets produits, les quantités et les filières d'élimination retenues. 
L'exploitant utilisera pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

ARTICLE 9.2.4. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de quinze 
mise en service des installations, par un organisme ou une personne qualifiée. 

CHAPITRE 9.3. SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

jours à compter de la date de 

. ARTICLE 9.3.1, ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du chapitre 9.2, notamment celles de son 
programme d'auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas ‘échéant les. actions correctives 
appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart 
par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs 
effets sur l'environnement. 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE PAR LA 
MESURE DES REJETS ATMOSPHÉRIQUES CANALISÉES | 

L'exploitant établit un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées à l'article 
9.2.1.1 dans le mois suivant leur réalisation. Ce rapport traite au minimum de l'interprétation des résultats (en 
Particulier cause et ampleur des écarts éventuels), et des actions correctives mises en œuvre ou prévues le 
cas échéant (sur l'outil de production, de traitement des effluents, la maintenance...) ainsi que de leur 
efficacité. Il est adressé dès réalisation à l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 9.3.3, . TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

Les justificatifs d'élimination de déchets et bordereaux de suivi évoqués à l'article 5.1.6. sont conservés à la : 
disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 

ARTICLE 9.3.4. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE NIVEAUX 
SONORES : | : 

es résultats des mesures réalisées en application de l'article 9.2.4. sont transmis à l'inspection des 

  

  
     

  

CHAPITRE 9.4 BILANS PÉRIODIQ UES 

ARTICLE 9.41. BILAN D'EXPLOITATION 

L'exploitant adresse au préfet, au plus ‘tard dans un délai de un mois suivant la cessation d'activité, un bilan 
pour l'ensemble de la‘période d'exploitation æet-portant sur”: | 
- les consommations d'eau : le ‘bilan faït apparaître les usages associés ; 
- les émissions d'oxydes de soufre, sur la‘base du bilan prévu à l'article 9.2.1.2; 
- le registre d'auto surveillance des déchets prévus à l'article 9.2.3,1. | 

L'exploitant transmet dans Je même délai, par voie électronique éventuellement, à l'inspection des installations | 
classées une copie de cette déclaration. e 

TITRE 10 - FORMALITÉS ADMINISTRATIVES 

| CHAPITRE 10.1. PUBLICITÉ 
“Un extrait du présent arrêté sera affiché pendant une durée minimum d'un mois à la mairie de 
GUILLAUCOURT, par les soins du maire, ainsi qu’en permanence de façon Visible dans l'installation par les 

. Soins du bénéficiaire de l'autorisation. | : . 

Une copie du même arrêté sera par ailleurs 
disposition du public. . ET : 

ès laccomplissement des mesures de:publicité leur incombant :sera dressé:par:les:soins du: 
me Rare 0 À 

déposée à la mairie de GUILLAUCOURT pour être tenue à BR 

rocès-verbal de. 

> précité. 
  

   



LS 

arrêté et indiquant où les prescriptions imposées à l'installation 
Un avis rappelant la délivrance du présent 

éfet, aux frais de l'exploitant, dans « Le 
peuvent être consultées sera, par ailleurs, inséré par les soins du pr 

Courrier Picard » et « Picardie La Gazette ». 

CHAPITRE 10.2. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative : 

4° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits | 

actes leur ont été notifiés ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les 

des inconvénients où des dangers que le fonctionne 

l'article L. 511-1, dans un délai de quatre ans à comp 

délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une pério 

l'installation. 
; 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le Voisinage 

d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture 

de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la 

juridiction administrative. 

communes intéressées ou leurs groupements, en raison 

ment de l'installation présente pour les intérêts visés à 

ter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce 

de de deux années suivant la mise en activité de 

CHAPITRE 10.3. ÉXÉCUTION 

Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de MONTDIDIER, Île maire de GUILLAUCOURT, le 

directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement de Picardie et l'inspecteur des 

installations classées sont chargés, chacun en ce ui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera q 

notifié à la S.A. « SCREG Est » et dont une copie sera adressée à : 

la directrice départementale de l'équipement de la Somme ; 

le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales de la Somme ; 

le directeur départemental de l'agriculture et de le forêt de la Somme ; 

le délégué inter-services de l'eau et des milieux aquatiques ; 

le directeur départemental du travail, de l'emploiet de la formation pro 

le directeur départemental des services d'incendie et de secours de la Somme ; 

le chef du service départemental de l'architecture et du patrimoine de la Somme ; 

Je directeur régional de l'environnement de Picardie. | 

fessionnelle de la Somme ; 

Amiens, le 15 juin 2006 

  
  

 


